( Député  de  îa  Haiice-Garonne  ) , 

Sur  le  projet  de  réfolution  relatif  aux  remplacemens 
prov  foires  des  juges  du  tribunal  de  cajfation  , 
des  préjidens  , accufateùrs  publics  ù greffiers  des 
tribunaux  criminels  , des  juges- de-paix  ù de  leurs 
^ uffiffieurs  5 dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois. 


Séance  à\x  floréal  an  6, 


eprésentans  du  Peuple, 


En  foutenant  le  projet  de  votre  commîfïîoiL , je  viens 
défendre  , & la  loi  du  19  fruéfidor  & celle  du  22  du 
courant , qui  ont  fauvé  la  République  3 il  les  complète  : 
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fon  objet  eft  de  pourvoir  provifoirement  au  remplacement  des 
juches  du  tribunal  de  cadacion  , élus  en  exécution  de  la  loi 
di?  10  frudidor  ; des  membres  des  tribunaux  criminels , 
enfin  des  juges'  dc*paix  & de  leurs  afielfeurs  , donc^  les  places 
viendroienc  à vacjuer  avant  les  eledions  de  1 an  'j* 

Pour  mettre  le  Confeil  à même  de  prononcer  , il  eft 
nécefiaire  qio  je'  lui  rappelle  quelques  difpoficions  de  la 
confiitution  fur  le  tribunal  de  cafiacion  i eilc  a voulu,  ar- 
ticle ^ 269,  qu’il  ftu  renouvelé  tons  les  ans  par  cin- 
quième , & par  le  260  , que  chaque  juge  eût  un  fup- 
pléânt,  outre  ce  renouvellement  annuel  & périodique,  elle 
Ltorife  le  remplacement  des  membres  qui , avant  lexpira- 
tion  de  leur  miirion  , lalfiént  leurs  places  vacantes. 

Cela  pofé  , voyons  quelle  a été  la  première  organifatioii 
de  ce  tribunal  , en  exécution  de  la  confiltution  de  l’an  3. 

La  loi  du  3 vendémiaire  an  4 , porta  le  nombre  des 
juges,  à cinquanie  ; elle  en  rit  nommer  vingt  par  les 
alfemblées  éledoraks  des  départemens  quelle  défigna,  & 
leur  en  adjoignit  trente  autres  qu’elle  prit  parmi  ceux  qui , 
en  1791  5 avoient  été  royalement  élus  pour  quatre  ans. 

Uns^  organifatlon  aufii  vicieufe  amena  bientôt  parmi  les 
jiicres,"  des  conteftations  ; il  Liiiu  la  loi  du  24  meffidor 
ai?  4 pour  les  terminer  & les  prévenir^  par  la  fane. 

Il  eût  été  a debrer  que  cette  loi  eut  changé  en  répu- 
blicains ceux  des  membres  de  ce  tribunal  ‘qui  ont  conf- 
tamment  montré  des  fentimens  bien  oppofés.  Aucun  de 
vous  5 citoyens  repréfentaas  , n’a  oublié  ces  féances  où  nous 
eûmes  à nous  occuper  de  cette  hure  fcanclaleide  qu’il  éleva 
contre 'le  Diredoire  exécutif,  en  faveur  cies  commilfaires 
de  Louis  XVni  , de  ces  confpira^reurs  royaux  ; aufli  le  18 
frudidor,  le  faluc  de  la  République  nous  fit  un  devoir 
de  revenir  fur  cette  organi fanon  : nous  confervâmes  ceux 
des  juges  légalement  élus  en  i’an  4 & en  l’an  5 par  les 
alTenablées  éleélorales  ; ie  Diredoire  exécutif  fut  chargé  de 

nommer  aux  autres  places.  , • 1 j i 1 • 

Voici  maiîuenaiK  les  difpofuions  de  1 amde  29  de  la  loi 
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cîa  ig  frudidor  : « Les  dix  juges  qui  , d’après  Tart.  inSg 
3>  de  l’acle  confticutionnel  5 doivent  fortir  tous  les  ans  du 
>3  tribunal  de  cafïation  , feront  pris  au  mois  de  prairial 
))  an  6 parmi  les  juges  nommes  en  vendémiaire  an  4 ” > 
& c’efl  après  un  texte  auffi  précis  qre  l’on  vient  vous  pro- 
pofer  de  les  prendre  en  partie  ( d'une  manière  indireéte 
à la  vérité  ) parmi  ceux  élus  par  le  Diredoire  , en  allé- 
guant que  s’il  en  eft  iifë  autrement , il  y aura  violation  de 
la  condicLition  ; car  il  fe  fera  un  renouvellement  de  plus 
d’un  cinquième , plufieiirs  des  juges  élus  par  le  Diredoire 
lailTant  leurs  places  vacantes  ; mais  je  vous  ai  fait  obferver 
que  i’ade  coniHtutionnel  ^ outre  le  renouvellement  annuel 
du  cinquième,  aurorifoit  les  remplacemens  parrieîs  3 ce  qui 
fait  dirparoître  la  prétendue  violation. 

A ce  fujet  je  rappellerai  au  Confeil  que,  lors  de  la  difcuilion 
de  la  loi  du  s4  melîidor , j<^  propofai  un  article  addition- 
nel , portant  en  fubllance  que  ks  alTemblées  éledotales  des 
départemens  qui  avoienc  des  juges  au  tribunal,  les  rem- 
placeroient,  (i  avant  Fexpiratio’n  de  leur  million  le  juge  Sc  fon 
fappléant  avoient,  par  mort , démiflion  , ou  autrement , lailîé 
la  place  vacante  : il  fur  rejeté  comme  inutile,  fur  l’obfervaîion 
de  Daunou , rapporteur,  que, l’article  4^.  de  la  conftitntion 
prefcrivoic  indiredement  ce  remplacement , ôc  que  le  Corps 
légidacif  devant  chaque  année  déhgner  par  une  loi  les  dépar- 
temens qui  ont  des  juges  à nommer,  li  le  cas  prévu  par 
ramendemenc  fe  préfentoit , le  département  qui  auroic  uii 
remplacement  à faire  y feroit  déligné  comme  tel. 

D’autres,  frappés  de  la  clarté  de  cet  article  , ne  diftèrenr' 
de  la  comrniffion  que  dans  le  mode  de  remplacement  ; les 
uns  voudroienc  que  les  fuppléans  des  iu;^es  ,da  tribunal  de 
calTàtion  fiinent  appelés  en  nombre  fuHirant  pour  compktter 
le  tribunal  , fans  faire  attention  qu’aux  rennes  de  la  conlli- 
tution  les  fuppléans  n’ont  reçu  qu’une  milîion  déterminée  , 
celle  de  remplacer  le  juge  auquel  ils  font  attachés  , avec  le- 
quel ils  ne  font  conüdérés , aux  rcrmes  de  1 article  VÎIÎ  de 
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la  loi  du  ^4  mefîîdor  an  4 j <iue  comme  une  feule  perfonne» 
Ce  mode  eft  donc  inadmilîible. 

D^aurres  voudroient  que  celui  prefcrit  par  la  loi  du  3o 
germinal  an  5 , aux  tiibanaiix  civils  pour  les  remplacemens 
provifoires  ^ fût  rendu  commun  au  tribunal  de  calfation  ; 
mais  ceux-id  ne  font  pas  attention  qu’il  fut  reconnu  vicieux 
lors  de  la  loi  du  19  frudidor  , & que  le  Diredoire  ^ par 
un  de  fes  mefTageSj  vous  a invités  à le  changer  : je  me  dif- 
penfe  de  rappeler  les  motifs  politiques  qui  nous  en  font  un 
devoir. 

La  conhitution  voulant  que  chaque  juge  du  tribunal  de 
caflTation  ait  un  fuppléant , en  iifant  l’article  XXV III  de  la 
même  loi  , & qui  eft  ainh  conçu  , Le  Directoire  exécutif  efl 
chargé  de  nommer  les  rempla^ans  ^ je  me  fuis  demandé  : 
Le  Direéfoire  ne  devoit-il  pas  donnera  chaque  juge  qu’il 
nomma  un  fuppléant,  pour  fe  conformer  au  vœu  de  la  conf- 
titution  ? Ma  réponfe  a été  pour  FaHirmative  ; mais  fi  l’ar- 
ticle n’a  pas  été  ainfi  entendu  , il  n’en  eft  pas  moins  vrai 
qu’il  aiiroic  dû  contenir  cette  difpofîtion  d’une  manière 
claire  & précife. 

Le  mode  propofé  par  la  commiftion  fera  ce  que  nous 
aurions  dû  faire  le  18  fruélidor,  fi  toutefois  Farticle  que  je 
viens  de  citer  ne  Fa  pas  fait.  Il  rentre  dans  Fefprit  de  la  lé- 
giflation.  Il  eft  linon  le  meilleur,  du  moins  le  moins  mau- 
vais j & avec  cet  amendement  que  le  Diredoire  ne  pourra 
faire  fes  choix  que  parmi  les  citoyens  qui  ont  rempli  des 
fonétions  publiques  par  l’effet  de  la  nomination  du  peuple  , 
je  penfe  que  le  Confeil  doit  l’adopter. 

En  Fan  4 ? les  confpirateurs  de  vendémiaire  ne  s’étoieni 
point  bornés  à troubler  la  tranquillité  publique  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  , leurs  criminelles  tentatives  s’éten- 
dirent fur  pluheurs  autres  départemens  de  la  République  ; 
Forganifation  de  Fordre  judiciaire  fe  trouva  fofpendiie  par 
fuite  des  démllîions  ou  non- acceptations  qui  en  furent  le 
réfukat. 

L^e  Corps  légillatif  eut  â s’occuper  du  remplacement  pro- 
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vi foire  des  places  vacantes  ; & ce  fut  après  une  difcuffioii 
très-approfondie  que , par  la  loi  du  i8  frimaire  , il  chargea 
le  Directoire  exécutif  de  la  nomination  des  juges  des  tri- 
bunaux civils  ôc  de  leurs  fuppîéans  , jufqu’aiix  élections  de 
ran  5 5 pour  exercer  jufqu'à  cette  époque , en  faifant  fes  choix 
parmi  les  citoyens  qui , fur  la  nomination  du  peuple  , àVoienc 
déjà  rempli  quelque  fonction  publique. 

Par  la  loi  du  ^4  du  même  mois  , il  prit  une  mefure 
femblable  quant  aux  juftices  de  paix  , avec  cette  difpofition 
elTentielle,  que  le  Directoire  feroir^fes  choix  parmi  les 
citoyens  domiciliés  dans  le  canton  , & qui  , fur  la  nomina- 
tion du  peuple,  y ont  déjà  rempli  quelque  fonCtion  publi- 
que ; par  où  le  légiflareur  identifia , pour  ainfî  dire  , ces  nomi- 
nations provifoires  avec  celles  que  le  peuple  lui-même  fait 
dans  fes  afifemblées. 

Tout  récemment  encore  , lorfque  frappés  des  alTailinats 
judiciaires  dont  certains  tribunaux  criminels  fe  rendoienc 
coupables  , Sc  dont  toujours  les  amis  fincères  de  la 
patrie  étoient  les  victimes , nous  avons  voulu  les  faire 
ceflér.  N’avons- nous  pas  , par  la  loi  du  21  nivôfe  der- 
nier, en  déclarant  que  les  fonctions  des  préfidens  , acèu- 
fateurs  publics  ôc  grefiSers  de  ces  tribunaux  élus  en  l’an  4> 
avoient  pris  fin  : n avons-nous  pas , dis-je,  chargé  le  Direc- 
toire exécutif  du  remplacement  de  ces  fonctionnaires  ? Nous 
fommes-nous  arrêtés  au  mode  prefcrit  par  les  articles  269 
& 270  du  code  des  délits  Sc  des  peines  ? Non  , repréfen- 
tans  du  peuple,  nous ‘le  rejetâmes  parce  que  nous  fentîmes 
qu’il  ne  remédieroit  pas  avec  autant  d’efficacité  aux  injuftices 
que  nous  voulions  prévenir.  Comment  fe  peut-il  que  quatre 
mois  à peine  écoulés,  oh  vous  le  propofede  nouveau,  loiTqwe 
les  motifs  du  rejet  reftent  les  mêmes  Ôc  dans  toute  leur  force  t 

Si  le  Directoire,  dans  les  choix  qu’il  a été  chargé  de 
faire  en  vertu  des  lois  que  j’ai  cirées,  n’avoit  pas  répondu 
à la  confiance  publique,  je  ferois  des  premiers  â m’oppofec 
au  projet  de  la  commiffion  ; mais  lorfque  je  vois  que  le 
peuple , dans  fes  afficmblées  primaires  ôc  électorales , a 
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honoré  de  fon  fufFrage  ceux  même  que  le  Direétoire  avoît 
nommés  provifoirement  à des  fondions  publiques;  lorfque 
je  vois  que  parmi  les  juges  par  lui  élus  au  tribunal  de  cafîa- 
tioii  5 il  en  a nommé  cinq  à la  légiflature  , ainll  que  les 
quatre  fubftinirs  qu’il  a donnés  à fon  commiffaire  , je  dis 
avec  raifon,  fuivons  le  mode  qui  nous  a donné  de  fi  heureux 
réfui 'ats.  • ^ 

Mais  ce  mode  augmente  la  force  du  gouvernement  l Les 
amis  ombrageux  de  la  liberté  publique  témoignent  pour  ^ 
l’avenir  quelque  crainte;  je  ne  la  partage  pas  d’un  côté, 
parce  que  votre  commiflioii  ne  vous  le  propofe  que  jufques 
aux  éledions  de  Lan  7 , & de  l’autre,  parce  que  je  ne  vois, 
je  ne  trouve  la  véritable  garantie  de  la  liberté  que  dans  la 
moralité  des  membres  du  gouvernement.  La  conftitution  , 
en  nous  chargeant  de  la  nomination  des  membres  du  Direc- 
roire  , nous  a efEcaceinertt  donné  le  véritable  moyen  de 
la  conferver  ; ne  partons  jamàis  a cette  fuprême  magiftra- 
ture  que  des  hommes  éclairés  , probes  & vertueux,  ôc  la 
liberté  de  notre  patrie  efl:  impériffable  ; la  République  eft 
indeilrudible  , tous  les  autres  moyens  que  nous  pourrions 
employer  font  à mes  yeux  infignifians,  ou  tout  au  moins 
bien  fecondaires. 

Je  vote  pour  Tavis  de  la  commifîîon , avec  les  amen- 
demens  que  j’ai  indiqués  Sc  qui  fe  trouvent  compris 
dans  les  projets  fuivans  de  réfolutions. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Sur  le.  remplacement  provlfoire  d*une  partie  des  juges  du, 
tribunal  de  caffatioiu. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  qu’au  premier 
prairial  prochain  , pluOeurs  juges  du  tribunal  de  cafTation 
vour.  laiiTer  leurs  places,  qu’il  eft  inftant  de  pourvoir 
à leur  remplament , 

'Déclare  qu'il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée  , le  Confeil  réfout  : 
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A'rticle  premier. 

Le  Dijedoire  exécutif  efl  chargé  de  remplacer  ceux  des 
juges  qii  il  a élus  au  tribunal  de  calTation  , en  exécution 
. de  la  loi  du  19  fruclidor  dernier  , donc  les  places  vien- 
dront â vaquer  avant  i expiration  de  leurs  fondions  , par 
mort  5 démilîion  oq  autrement.  / 

II. 

Il  eft  aulîi  chargé  de  nommer  un  Juge  pour  remplacer 
provifüirement , Sc  jufqu’au  premier  prairial  an  7 , celui 
que  devoir  fournir  cette  année  le  département  des  Baiïes- 
Pyrenees,  donc  les  éledions  ont  été  déclarées  milles  par 
la  loi  du  2.2,  du  courant. 

III. 

^ Le  Diredoire  ne  pourra  faire  fes  choix  que  parmi  les 
ciroyeivs  qui  , par  lefFet  de  la  nommation  du  peuple,  ont 
déjà  rempli  quelque  fondion  publique.  ^ 

I V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  narrée 
au  Confeii  des  Anciens  par  un  mefTager  d’état.  , ^ 

A'.  B.  On  a omis  les  deux  autres  projets  , le  Confeii 
ayant  déjà  prononcé  fur  leur  objet.  . 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NAtTonÂlÇ 
Prairial  an  6.  ' 
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